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Introduction
La loi du 18 octobre 2017 relative « à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui » [footnoteRef:1] a, sans le définir explicitement, entendu combattre le phénomène du « squattage » (tant dans un immeuble habité que dans un immeuble inhabité) en le rendant punissable.  [1:  M.B., 6 novembre 2017.] 

Le législateur a ainsi modifié l’article 439 du Code pénal (immeubles habités) et inséré un article 442/1 dans le même code (immeubles inhabités).
D’autre part, tels que modifiés, les articles 594 et 627 du Code judiciaire, instaurent une nouvelle procédure civile permettant au plaignant de saisir le juge de paix d’une requête en expulsion des lieux occupés sans titre ni droit.
Enfin, les dispositions autonomes de la loi du 18 octobre 2017 autorisent le procureur du Roi à prendre une ordonnance d’évacuation sous certaines conditions.
L’occupant illégitime qui, dans le délai fixé, ne donnera pas suite à l’ordonnance d’évacuation du procureur du Roi, ou au jugement d’expulsion du juge de paix, devient passible des peines nouvellement disposées par l’article 442/1, §2 du Code pénal.
La présente circulaire a pour objet de présenter le nouveau cadre légal et les objectifs du législateur, d'une part, et de définir la politique criminelle à suivre en la matière, d’autre part.
Afin de traduire au mieux la volonté du législateur, et quoique leur rédaction ou traduction soient souvent perfectibles, il a été fait choix de reprendre in extenso des extraits des travaux parlementaires et des nouveaux textes de loi. 
Cette circulaire est modifiée à partir du 20 février 2020. Ces modifications affectent essentiellement les modalités d’encodage qu’elle énonce. Toutes les modifications à la version précédente sont surlignées en jaune. 
[bookmark: _Toc5267096]Les immeubles habités
[bookmark: _Toc5267097]Nouvelle incrimination
Aux termes de l’article 439 nouveau du Code pénal, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de vingt-six euros à trois cents euros, celui qui, sans ordre de l'autorité et hors les cas où la loi permet d'entrer dans le domicile des particuliers contre leur volonté :
soit s’est introduit dans une maison, un appartement, une chambre ou un logement habités par autrui, ou leurs dépendances, à l’aide de menaces ou de violences contre des personnes, au moyen d’effraction, d’escalade ou de fausses clefs[footnoteRef:2] (violation de domicile classique), [2:  Sur ce point, l’art. 439 du Code pénal est inchangé, en ce qu’il concerne la violation de domicile commise dans un immeuble habité, à l’aide de violences ou d’effraction, d’escalade ou de fausses clés.] 

soit occupé ce bien, soit y séjourne sans autorisation des habitants (« squattage » d’un immeuble habité).
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A défaut d’avoir été spécialement prévue par la loi, la tentative de commettre l’infraction décrite à l’article 439 n’est pas punissable[footnoteRef:3]. [3:  Code pénal, art. 53.] 

Toutefois, en application de l’article 441 du Code pénal, elle le devient si l’infraction est commise dans les circonstances décrites à l’article 440 du même code, à savoir si le fait a été commis, soit sur un faux ordre de l’autorité publique, soit avec le costume, soit sous le nom d’un de ses agents, soit avec la réunion des trois circonstances suivantes :
si le fait a été exécuté la nuit;
s’il a été exécuté par deux ou plusieurs personnes;
si les coupables ou l’un d’eux étaient porteurs d’armes.
Dans ce cas, la tentative est punie d’une peine d’emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de cinquante à trois cents euros.
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2.4.1. La loi vise à protéger l’occupation illégale de biens habités (une maison, un appartement, une chambre ou un logement habités par autrui, ou leurs dépendances). Il convient cependant de préciser que la nouvelle incrimination vise en réalité des biens qui, quoique habités, sont temporairement inoccupés. 
La notion de lieu habité suppose une occupation réelle et habituelle, qu’elle soit permanente, temporaire ou intermittente[footnoteRef:4]. [4:  Bruxelles, 6 février 1992, Jur. Liège, 1993, 3.] 

L’infraction nouvelle consiste à occuper un bien ou à séjourner dans celui-ci sans l’autorisation de ses habitants.
2.4.2. Aucun dol spécial n’est requis[footnoteRef:5]. Toutefois, si le contrevenant a cru que la personne qui l’autorisait à rentrer dans la maison ou à l’occuper était le propriétaire ou le locataire, ou leur préposé, l’infraction disparait, la volonté coupable faisant défaut[footnoteRef:6]. [5:  Avis du Conseil d’Etat, Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/004, p. 6.]  [6:  Les Novelles, « Droit pénal », t.IV., Les infractions, Larcier, 1989, p. 129.] 

2.4.3. Le séjour ou l’occupation supposant nécessairement une certaine durée, il s’agit d’une infraction continue. 
2.4.4. Le simple fait de pénétrer de jour dans un bien habité et sans l’autorisation de ses habitants n’est pas punissable, sauf si l’intrusion dans les lieux est accompagnée d’effraction, de fausse clef, de menaces ou de violences, à savoir les éléments constitutifs de l’infraction traditionnelle de violation de domicile.
2.4.5. L’article 442 du Code pénal punit d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de vingt-six euros à trois cents euros celui qui, sans le consentement du propriétaire ou du locataire se sera introduit, sans donc y résider ou y séjourner, dans « les lieux désignés à l’article 439 » (biens habités) et qui y aura été trouvé la nuit. Le juge n’est pas tenu par la définition de la nuit inscrite dans l’article 478 du Code pénal[footnoteRef:7] (vol avec violence la nuit). [7:  Cass., 9 novembre 1898, Pas. 1899, p. 11.] 

Cette modification législative a donc pour effet paradoxal de protéger davantage les biens non habités. 
En effet, le simple fait d’avoir pénétré, que ce soit de jour ou pendant la nuit, dans la  maison d’autrui, son appartement, sa chambre, ou son logement, alors qu’ils ne sont pas habités, est devenu punissable en vertu de l’article 442/1 nouveau du Code pénal[footnoteRef:8]. [8:  Cf. infra.] 

[bookmark: _Toc5267100]Personnes protégées
Les personnes protégées sont les habitants du bien qui aura été occupé illégitimement ou dans lequel on aura séjourné sans autorisation de leur part, et sans que les contrevenants puissent exciper d’un ordre de l’autorité ou d’un cas où la loi permet de pénétrer dans le domicile d’un particulier contre sa volonté. Il s’ensuit que l’autorisation du propriétaire d’un bien donné en location ne saurait exonérer des poursuites celui qui l’occupe sans l’autorisation des habitants[footnoteRef:9]. [9:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/007, p. 19.] 

En ce qui concerne le contrevenant, la preuve de l’occupation légitime des biens litigieux peut être fournie par tous les modes de preuves, notamment l’inscription au registre de la population, la chronologie des inscriptions dans le registre de la population, un bail…[footnoteRef:10] [10:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 2446/001, p. 6.] 

[bookmark: _Toc5267101]Champ d’application
2.5.1. Dans le but de protéger ici spécialement les biens habités qu’il énumère, à savoir les maisons, appartements, chambres et logements, ou leurs dépendances, l’article 439 nouveau du Code pénal est donc formulé dans des termes moins larges que le nouvel article 442/1 qui étend la protection de la loi à « tout autre local ou le bien meuble non habité par autrui pouvant ou non servir de logement »[footnoteRef:11]. [11:  Cf. infra.] 

L’article 479 du Code pénal répute maison habitée tout bâtiment, tout appartement, tout logement, toute loge, toute cabane, même mobile, ou tout autre lieu servant à l’habitation.
Selon l’article 480 du même code sont réputés dépendances d’une maison habitée, les cours, basses-cours, jardins ou tous autres terrains clos, ainsi que les granges, écuries et tous autres édifices qui y sont enfermés, quel qu’en soit l’usage, quand même ils formeraient un enclos particulier dans l’enclos général.
Il résulte de ce qui précède qu’en excluant du champ d’application de l’article 439 nouveau du Code pénal les locaux ou les biens meubles non occupés par autrui pouvant ou non servir de logement, tout en y reprenant en même temps le terme de « dépendance », déjà défini par l’article 480 du même code, le législateur semble avoir donné à l’article 439 du Code pénal un champ d’application plus étendu qu’il ne le souhaitait.
2.5.2. Une fois ce manque de cohérence relevé, il conviendra de réserver une priorité dans les poursuites aux biens que le législateur a entendu protéger par priorité, à savoir tout appartement, chambre ou logement habités par autrui, ou leurs dépendances directes ou attenantes (garages, appentis…).
Comme on ne peut qu’exceptionnellement concevoir qu’un squatteur occupera un bien protégé  en présence de ses occupants légitimes, l’article 439 du Code pénal, tel que modifié et complété, vise  surtout à permettre de sanctionner certains cas caractérisés de squattage, comme celui de la personne qui constate, par exemple en revenant de vacances, en rentrant de l’hôpital ou après avoir travaillé à l’étranger ou dans une autre ville, que son logement est occupé par une personne qui y séjourne illégalement.  
2.5.3. Selon la jurisprudence de la Cour de Cassation, le domicile désigne les lieux où la personne demeure et a droit, à ce titre, au respect de son intimité, de sa tranquillité et plus généralement de sa vie privée”[footnoteRef:12]. En outre, toujours selon la Cour de Cassation, le terme “habités” doit donc s’entendre au sens le plus large, tout en supposant cependant une occupation réelle et habituelle[footnoteRef:13]. [12:  Cass., 21 octobre 1992, JT, 1993, p.161.]  [13:  Doc. parl., Chambre, DOC 54, 1045/001, p. 4.] 

2.5.4. La nouvelle incrimination ne s’étend toutefois pas uniquement au domicile. Elle porte tant sur des biens immobiliers que sur certains biens mobiliers susceptibles d'être habités : ainsi un bateau (utilisé comme logement) ou une caravane peuvent également être des résidences. Il ne doit pas non plus obligatoirement s’agir d’un logement au sens strict du terme, à savoir l’adresse à laquelle on est inscrit dans le registre de la population. Il peut, par exemple, s’agir également de résidences de vacances. Des bâtiments ou des locaux d’entreprise peuvent également relever du champ d’application de la loi[footnoteRef:14]. [14:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 17.] 

2.5.5. Cet élargissement de l’incrimination de la violation de domicile ne vise aucunement les litiges locatifs. Dans le cas de locataires refusant de quitter le bien à l’expiration de leur bail, le propriétaire doit recourir à la procédure civile[footnoteRef:15]. [15:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 15.] 

2.5.6. Les litiges familiaux, au sein du couple par exemple, sont également exclus du champ d’application. Une personne qui était initialement autorisée à pénétrer dans le logement (dans le cadre d’une cohabitation, en vertu d’un bail ou d’un autre droit) ne tombe pas sous l’application de la version adaptée de le nouvel article 439 du Code pénal. Ainsi, un partenaire ne pourra par exemple pas invoquer cet article pour déloger son partenaire de la maison commune[footnoteRef:16]. [16:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 15, Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/005, p. 14.] 

[bookmark: _Toc5267102]Mise en mouvement de l’action publique
Selon l’article 439 du Code pénal, il ne s’agit pas ici d’un délit de plainte. Il s’ensuit que, sans préjudice d’un éventuel retrait d’une plainte de l’occupant des lieux squattés, l’action publique pourra être poursuivie d’office, par exemple sur la base d’un procès-verbal constatant l’infraction.  
La violation du domicile est une infraction contre laquelle il faut pouvoir intervenir dans l’intérêt général, quelle que soit la plainte de l’ayant droit. En effet, il s’agit en l’espèce du fait de s’introduire sans autorisation dans l’habitation d’autrui, ce qui constitue une atteinte grave au droit à la vie privée et à l’inviolabilité du domicile. Ce comportement est punissable et la déclaration à la police de la violation du domicile doit pouvoir donner lieu à des poursuites pénales également lorsque l’ayant droit n’est pas présent ou en mesure de porter plainte[footnoteRef:17]. [17:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/007, p. 18 et 19.] 

S’il est vrai que cette situation est sans doute moins fréquente que l’occupation par des squatteurs d’immeubles habités mais inoccupés, il arrive néanmoins qu’elle se présente. C’est pourquoi le champ d’application de l’article 439 du Code pénal a été étendu.
Le législateur entend permettre que la police puisse se rendre effectivement sur place, à la demande du propriétaire ou du locataire légitime, s’introduire dans son habitation, constater l’infraction, et éloigner les personnes qui se trouvent sur place, les immeubles habités devant être immédiatement évacués[footnoteRef:18]. [18:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 15.] 

[bookmark: _Toc5267103]Directives et encodage
2.7.1. Lorsque les services de police se rendront sur les lieux pour y constater une possible infraction de « squattage », il leur appartiendra par priorité de déterminer s’il s’agit d’un bien habité ou non habité, cette distinction étant  fondamentale et de nature à orienter les poursuites. 
Il s’agira également de toujours constater que le bien est effectivement occupé (squatté) par des personnes semblant ne pas avoir le droit de s’y trouver, en contrôlant au besoin les caves, greniers et parties communes. 
Cette certitude ne pourra  parfois être acquise qu’après l’audition des ayants droit. 
En cas de doute, l’immeuble sera considéré comme non habité.
2.7.2. Avant de pénétrer dans les lieux, les services de police relèveront les indices sérieux permettant de suspecter une occupation illégitime et actuelle comme, par exemple :
quelqu’un ouvre la porte à la demande de la police ; 
la porte reste close mais on peut apercevoir quelqu’un regarder par une fenêtre vers l’extérieur ;
des bruits provenant de l’intérieur indiquent la présence de personnes dans les lieux ;
le contrôle des compteurs d’électricité, d’eau ou de gaz auprès des fournisseurs  d’énergie démontre l’existence de consommations dans un immeuble censé être inoccupé…
2.7.3. Après avoir eu accès aux lieux, la police dresse un procès-verbal de l’infraction reprenant l’identité des personnes présentes, le moyen par lequel on a accédé aux lieux et les indices d’occupation illégale ou de séjour illégal. La police prend également immédiatement note des relevés des compteurs d’eau, de gaz et d’électricité.
Les services de police constituent un dossier photographique de l’état de l’immeuble ainsi que des conditions de vie de ses occupants (squatteurs).
2.7.4. Lorsqu’une situation incluse dans la définition du squattage d’un immeuble habité est constatée, un procès-verbal portant l’indice de prévention ‘53’ est rédigé par le fonctionnaire de police qui lui attribue la qualification suivante : "Pénétrer, occuper ou séjourner sans ordre de l'autorité ou autorisation du propriétaire ou du locataire dans un bien HABITE (squatter)". Lorsque le procès-verbal arrive au parquet/à l’auditorat, le secrétariat du parquet/de l’auditorat enregistre le dossier dans le système informatique MaCH sous le code de prévention « 53H – Squat d’immeuble habité (art. 439 CP) ».
2.7.5. Les travaux parlementaires reprennent les mesures qui peuvent être prises en cas de flagrant délit[footnoteRef:19]: [19:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 2446/001, p.4 et 5 ; Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/006, p. 3.] 

« interdire à toutes les personnes présentes de quitter l’habitation ou le lieu du délit avant que toutes les constatations n’aient été faites. Ce droit de rétention permet de procéder à une indentification et à une distinction efficaces des personnes présentes qui sont importantes pour l’enquête;
pénétrer sur le lieu du délit (public ou privé), ainsi que dans la résidence du suspect, même en son absence, sans qu’un mandat de perquisition soit nécessaire à cet effet. Grâce à ce droit de perquisition sans mandat, il est possible d’examiner minutieusement des lieux et habitations en vue d’une éventuelle arrestation de personnes et/ou saisie de biens;
saisir tout ce qui aurait pu servir ou aurait pu être destiné à commettre les faits, ainsi que tout ce qui en est le résultat ou pourrait servir de preuve pour faire éclater la vérité;
procéder à l’arrestation judiciaire de tous les suspects contre lesquels existent des indices sérieux de culpabilité, que ces personnes soient (encore) présentes sur le lieu du délit ou se soient déjà rendues chez elles ou à un autre endroit. Dans ce dernier cas, l’arrestation a lieu avec l’autorisation expresse du procureur du Roi;
désigner des médecins et experts chargés de prélever des échantillons sanguins, de réaliser des explorations corporelles, voire une autopsie;
recourir à des méthodes spécifiques d’investigation, telles que le repérage, l’écoute téléphonique, l’ouverture du courrier intercepté – et ce, dans les conditions strictes de la loi; »
Pour certains actes d’instruction, la saisine préalable d’un juge d’instruction s’imposera.
2.7.6. En cas d’infraction à l’article 439 nouveau du Code pénal,  la police locale sera toujours chargée de procéder à l’identification et à l’interpellation de toutes les personnes majeures présentes dans l’immeuble et de procéder à leur audition (Salduz IV), le cas échéant avec l’assistance d’un interprète.
Le magistrat de service devra être contacté immédiatement après l’audition.
Pour les mineurs présents, un dossier mineur en danger sera ouvert et transmis sans délai à la section famille/jeunesse du parquet compétent.
2.7.7. La peine prévue par la loi permet la délivrance d’un mandat d’arrêt, qui ne paraît cependant devoir être requis que lorsque des circonstances particulières le justifieront, comme, outre les critères généraux repris dans la loi sur la détention préventive, l’obstruction à l’action de la justice ou la constatation de dégradations importantes dans les lieux squattés.
[bookmark: _Toc5267104]Les immeubles non habités
Par l’insertion d’un article 442/1, § 1er dans le Code pénal, le législateur a entendu sanctionner le squattage d’immeubles non habités, c’est-à-dire dans lesquels plus personne ne réside et qui ne sont dès lors plus occupés par quiconque.
[bookmark: _Toc5267105]Nouvelle incrimination
L’article 442/1, § 1er nouveau du Code pénal punit d'un emprisonnement de huit jours à un mois et/ou d'une amende de vingt-six euros à cent euros, celui qui, soit sans ordre de l'autorité, soit sans autorisation d'une personne possédant un titre ou un droit qui donne accès au bien concerné ou qui permet de l'utiliser ou de séjourner dans le bien et hors les cas où la loi l'autorise, aura pénétré dans la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité d'autrui, ou leurs dépendances ou tout autre local,  ou le bien meuble non habité d'autrui pouvant ou non servir de logement, soit l'occupera, soit y séjournera de quelque façon que ce soit, sans être soi-même détenteur du droit ou du titre précité.
La disposition d’une peine plus légère en cas d’infraction dans un immeuble inhabité a été justifiée parce que la violation de domicile peut avoir un impact direct sur une victime, ce qui est moins vrai en cas de squattage d’un immeuble inhabité[footnoteRef:20].   [20:  Doc. parl. Chambre, DOC 54 1008/005, p. 16.] 

[bookmark: _Toc5267106]Tentative 
A défaut d’avoir été spécialement prévue par la loi, la tentative n’est pas punissable[footnoteRef:21]. [21:  Code pénal, art. 53.] 

[bookmark: _Toc5267107]Qualifications
[bookmark: _Toc5267108]Article 442/1, § 1er - Squattage d’un immeuble non habité
Sans ordre de l'autorité, ou sans autorisation d'une personne possédant un titre ou un droit qui donne accès au bien concerné ou qui permet de l'utiliser ou de séjourner dans le bien et hors les cas où la loi l'autorise, avoir pénétré dans la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité d'autrui, ou leurs dépendances, ou tout autre local ou le bien meuble non habité d'autrui pouvant ou non servir de logement, soit l’avoir occupé, soit y avoir séjourné de quelque façon que ce soit, sans être soi-même détenteur du droit ou du titre précité, en l’espèce avoir pénétré – occupé – séjourné…
[bookmark: _Toc5267109]Article 442/1, § 2 – Non-respect d’une ordonnance d’évacuation
En contravention à l’article 442/1, §2 du Code pénal, ne pas avoir donné suite dans le délai fixé  à l'ordonnance d'évacuation visée à l'article 12, § 1er, de la loi du 18 octobre 2017 relative à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui, en l’espèce l’ordonnance d’évacuation du ………. du procureur du Roi de  ………… division de ………
[bookmark: _Toc5267110]Article 442/1, § 2 – Non-respect d’un jugement d’expulsion
En contravention à l’article 442/1, §2 du Code pénal, ne pas avoir donné suite dans le délai fixé au jugement d’expulsion visé à l'article 1344decies du Code judiciaire, en l’espèce le jugement d’expulsion du juge de paix de ….………………..en date du  …………….
[bookmark: _Toc5267111]Les biens protégés – champ d’application
L’infraction nouvelle décrite à l’article 442/1, § 1er du Code consiste soit à avoir pénétré dans un des biens qui y sont repris, soit à l’avoir occupé ou y avoir séjourné sans l’autorisation des ayants droit. 
Le simple fait d’avoir pénétré dans les lieux et circonstances prévus à l’article 442/1 nouveau du Code pénal constitue une infraction instantanée. La seule circonstance qu’une maison soit ouverte ou accessible à certaines personnes n’implique nullement le droit pour tous d’y pénétrer[footnoteRef:22]. [22:  Bruxelles, 6 février 1992, Jur. Liège, 1993, p.3.] 

Par contre, le séjour ou l’occupation supposant nécessairement une certaine durée, il s’agit d’une infraction continue. 
Aucun dol spécial n’est requis[footnoteRef:23]. La personne qui a pénétré dans un immeuble de bonne foi, que ce soit ou pas à la suite d’une ruse ou d’une escroquerie commise par un tiers (par exemple quelqu’un qui s’est faussement présenté comme bailleur) peut également arguer d’une erreur invincible dans son chef. Il doit en tout état de cause y avoir un dol général comme élément moral[footnoteRef:24].  [23:  Avis ce Conseil d’Etat, Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/004, p. 6.]  [24:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/007, p. 19.] 

Comme pour les immeubles habités, la nouvelle incrimination porte tant sur des biens immobiliers que sur certains biens mobiliers susceptibles d'être habités : un bateau (servant de logement) ou une caravane peuvent également être des résidences. Il peut, par exemple, s’agir également de résidences de vacances. Il suffit de songer à un bâtiment qui est momentanément inoccupé en vue d’une rénovation, d’une vente ou d’une location. Des bâtiments ou des locaux d’entreprise peuvent également relever du champ d’application de la loi[footnoteRef:25]. Les immeubles inoccupés ne sont toutefois pas, par définition, des immeubles expropriés, ni des bâtiments qui n’appartiennent plus à personne[footnoteRef:26].  [25:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/005, p. 16.]  [26:  Doc. Parl., Chambre, DOC 54, 1045/001, p. 3.] 

Ces exemples, tirés de travaux parlementaires, semblent cependant mélanger des hypothèses distinctes.
[bookmark: _Toc5267112]Biens habités ou non habités : critères de distinction
Le bien habité que le législateur a entendu protéger en complétant l’article 439 du Code pénal et dont l’occupation illégale est désormais aussi sévèrement punie que la violation de domicile, est celui qui est soit effectivement occupé, soit temporairement inoccupé en raison de diverses circonstances, comme l’hospitalisation de son habitant, une période de vacances, ou des travaux de rénovation. Dans cette hypothèse, il s’agit d’un lieu de vie où une personne a établi son domicile ou réside effectivement, même si les lieux ont été occupés illégalement en son absence.
Le bien non habité, dont l’article 442/1 nouveau du Code pénal punit de peines moins sévères celui qui l’aura occupé, qui y aura séjourné ou dans lequel il aura simplement pénétré, est celui qui n’est effectivement plus occupé par personne. Il s’agit donc d’immeubles inoccupés, dans lesquels plus personne ne réside. On peut penser aux maisons mises en vente ou en location, et dans lesquelles des travaux de rénovation seraient éventuellement entrepris.
De tels biens seront trouvés non seulement vides d’habitants y résidant officiellement mais en même temps ne présenteront pas – ou très peu – de signes extérieurs pouvant attester de leur occupation légitime, étant généralement dépourvus de mobilier et privés de raccordement régulier à l’eau, au gaz ou à l’électricité.
Sur la base de ces critères d’appréciation, il semble permis de résoudre la question de savoir si certains cas de squattage devront être envisagés sous l’angle des articles 439 (biens habités) ou 442/1 (bien non habités) du Code pénal :
Secondes résidences, maisons de campagne : La maison de vacances est un bien habité périodiquement dont, à ce titre, le squattage parait tomber sous l’application de l’article 439 nouveau du Code pénal.
Caves et greniers: celui qui occupera de tels lieux ou y séjournera sans droit parait également punissable sur pied de l’article 439 nouveau du Code pénal lorsqu’il s’agira d’immeubles habités, à les supposer même temporairement inoccupés.
Immeubles de bureaux : Il s’agit d’immeubles occupés mais en principe non habités, étant par définition non destinés à servir de logement. Celui qui y aura pénétré ou séjourné, voire même simplement pénétré sans titre ni autorisation parait par conséquent punissable sur pied de l’article 442/1 nouveau du Code pénal.
Lieux publics : Les lieux publics et les lieux ouverts au public ne sont pas protégés, tels les lieux de culte, écoles, théâtres, cinémas, administrations publiques, gares ou encore les communs d’un immeuble à appartements multiples[footnoteRef:27]. [27:  Cass., 23 juin 1993, Pas., 1993, I, p. 613.] 

[bookmark: _Toc5267113]Mise en mouvement de l’action publique : délit de plainte
Le délit consistant à avoir pénétré dans un immeuble non habité, de l’avoir occupé ou d’y avoir séjourné ne peut être poursuivi que sur la plainte d’une personne possédant un titre ou un droit sur le bien concerné[footnoteRef:28]. Une poursuite entreprise sans plainte préalable est nulle et cette nullité ne pourrait être couverte ultérieurement[footnoteRef:29]. [28:  Art. 442/1, §3 nouveau du Code pénal.]  [29:  Corr., Audenaerde, 9 septembre 2005, RAGB, 2006, p. 890.] 

Le législateur a considéré que le fait de s’introduire dans un immeuble inoccupé ou ses dépendances n’est pas de nature à perturber gravement et immédiatement la tranquillité ou l’utilisation par l’ayant droit[footnoteRef:30]. Le retrait de la plainte par son auteur mettra un terme à la procédure pénale[footnoteRef:31]. Toutefois, en application de l’article 2 du Titre préliminaire du Code d’instruction criminelle, lorsque la loi subordonne l’exercice de l’action publique à la plainte de la partie lésée, le désistement de cette partie, avant tout acte de poursuite, arrête la procédure. [30:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/007, p. 18.]  [31:  Id.] 

La notion « d’autorisation d’une personne possédant un droit ou un titre » est à interpréter aussi largement que possible: outre évidemment le propriétaire et le locataire, elle peut également viser l’usufruitier, le conjoint/partenaire/membre de la famille, etc.[footnoteRef:32]  Il est précisé qu’il doit bien s’agir du détenteur d’un titre ou d’un droit qui est autorisé à donner accès au lieu concerné, ou à autoriser l’usage ou permettre le séjour[footnoteRef:33]. [32:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 17.]  [33:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/005, p. 16 et 17.] 

L’initiative doit donc être prise par le titulaire d’un titre ou d’un droit, qui a le choix de choisir la voie civile et de déposer une requête auprès du juge de paix, ou bien de déposer une plainte au pénal[footnoteRef:34]. [34:  Doc. parl., Chambre, DOC 54 1008/003, p. 18.] 

La personne titulaire d’un titre ou d’un droit sur le bien concerné a également la possibilité de demander au procureur du Roi la délivrance d’une ordonnance d’expulsion du bien occupé sans droit ni titre. Le procureur du Roi dispose d’un large pouvoir d’appréciation lui permettant d’ordonner l’expulsion du bien dans les huit jours s’il constate que celui-ci fait l’objet d’une occupation illicite incriminée sur la base de l’article 442/1 proposé[footnoteRef:35]. [35:  Cf. Infra.] 

Selon les cas, l’action publique est donc susceptible d’être mise en mouvement par différentes personnes.

[bookmark: _Toc5267114]Directives et encodage
En cas de plainte, le procureur du Roi charge la police locale de procéder à une vérification dans l’immeuble et d’identifier toutes les personnes qui s’y trouvent (Annexe 1 : Squat  apostille - vérification de l'immeuble, identification et audition – Code MaCH : SQUAT1).
S’il y a des indices sérieux que l’immeuble (non habité) est effectivement occupé illégitimement, la police (OPJ) peut pénétrer dans l’immeuble dans le cadre de la procédure de flagrant délit.
Les occupants sont informés qu’ils disposent d’un délai de maximum 2 heures pour quitter l’immeuble, sans quoi une ordonnance d’évacuation sera demandée au procureur du Roi. La police reste sur place pendant ces 2 heures pour vérifier si les occupants quittent effectivement l’immeuble.
Les peines prévues par l’article 442/1, § 1er, nouveau du Code pénal ne permettant pas la délivrance d’un mandat d’arrêt, la procédure accélérée sera privilégiée lorsque des poursuites correctionnelles seront estimées opportunes par le procureur du Roi, en fonction des circonstances de la cause.
Lorsqu’une situation incluse dans la définition du squattage d’un immeuble inhabité est constatée, un procès-verbal portant l’indice de prévention ‘53’ est rédigé par le fonctionnaire de police qui lui attribue la qualification suivante : "Avoir pénétré, occupé ou séjourné dans le bien NON HABITE d'autrui sans ordre de l'autorité ou autorisation d'une personne possédant un titre ou droit sur le bien concerné (squatter)". Lorsque le procès-verbal arrive au parquet/à l’auditorat, le secrétariat du parquet/de l’auditorat enregistre le dossier dans le système informatique MaCH sous le code de prévention « 53I – Squat d’immeuble inhabité (art. 442/1, §1er CP) ».







[bookmark: _Toc5267115]Expulsion et évacuation
La loi du 18 octobre 2017 a introduit deux procédures concurrentes permettant de mettre fin à l’occupation des lieux squattés. Le juge de paix pourra ordonner l’expulsion de l’occupant tandis que le procureur du Roi se voit octroyer la possibilité de rendre une ordonnance d’évacuation.
L’ordonnance d’évacuation ne peut être prise par le procureur du Roi que pour autant qu’il s’agit « d’un cas visé à l’article 442/1, § 1er du Code pénal ». Elle ne peut dès lors viser qu’un immeuble non habité. 
Par contre, le juge de paix peut ordonner par jugement l’expulsion de l’occupant illégitime, que l’immeuble soit habité ou non.
[bookmark: _Toc5267116]Le jugement d’expulsion
Aux termes de l’article 1344octies nouveau du Code judiciaire, tout détenteur d'un droit ou d'un titre sur le bien occupé peut introduire, par requête contradictoire ou, en cas d'absolue nécessité, par requête unilatérale déposée au greffe de la justice de paix, une demande d'expulsion de lieux occupés sans droit ni titre.
[bookmark: _Toc5267117]Procédure
Si le juge de paix n’arrive pas à concilier les parties[footnoteRef:36], il fixe l'exécution de l'expulsion à partir du huitième jour suivant la signification du jugement, sauf s'il précise par décision motivée qu’un délai plus long s'avère justifié, en raison de circonstances exceptionnelles et graves, notamment les possibilités de reloger la personne qui occupe un lieu sans droit ni titre dans des conditions suffisantes respectant l'unité, les ressources financières et les besoins de la famille, en particulier pendant l'hiver.  [36:  C.j., art. 1344octies, 5°.] 

Dans ce dernier cas, le juge fixe le délai dans lequel l'expulsion ne peut pas être exécutée, en tenant compte de l'intérêt des parties et dans les conditions qu'il détermine. Lorsque le titre ou le droit appartient à une personne physique ou une personne morale de droit privé, ce délai ne peut pas être supérieur à un mois. Lorsque le titre ou le droit appartient à une personne morale de droit public, ce délai ne peut être supérieur à six mois. 
Si la demande est introduite par une requête unilatérale, la signification peut avoir lieu par affichage sur la façade du lieu occupé sans droit ni titre. En tout état de cause, l'huissier de justice avise la personne qui occupe le lieu sans droit ni titre de la date effective de l'expulsion en respectant un délai de cinq jours ouvrables[footnoteRef:37]. [37:  C.j., art. 1344 decies.] 

Lors de la signification du jugement d’expulsion l'huissier de justice notifie à la personne que les biens apportés par la personne occupant le lieux sans droit ni titre qui se trouveront encore dans l'habitation après le délai légal ou le délai fixé par le juge seront mis sur la voie publique à ses frais et, s'ils encombrent la voie publique et que le propriétaire des biens ou ses ayants droit les y laisse, qu'ils seront, également à ses frais, enlevés et conservés durant six mois par l'administration communale, sauf s'il s'agit de biens susceptibles d'une détérioration rapide ou préjudiciables à l'hygiène, à la santé ou à la sécurité publique. L'huissier de justice mentionne dans l'exploit de signification qu'il a fait cette communication[footnoteRef:38]. [38:  C.j., art. 1344undecies.] 

[bookmark: _Toc5267118]Sanction
Aux termes de l’article 442/1, § 2 nouveau du Code pénal sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six euros à deux cents euros ou d'une de ces peines seulement, celui qui, dans le délai fixé, ne donnera pas suite à l'expulsion visée à l'article 1344decies du Code judiciaire[footnoteRef:39]. [39:  Cf. III.c.3 pour la qualification de l’infraction.] 

[bookmark: _Toc5267119]L’ordonnance d’évacuation
Outre l’incrimination nouvelle du squattage d’immeubles non habités, le chapitre 4 de la loi du 18 octobre 2017 reprend à titre de dispositions autonomes la possibilité nouvelle pour le procureur du Roi de prendre une ordonnance d’évacuation.
Il a été précisé lors des travaux parlementaires que l’approche judiciaire devra être réservée aux cas les plus graves : « Cela vaut d’autant plus lorsque l’intérêt général est mis en péril, lorsqu’une ville ou une commune est confrontée à de multiples incidents liés au squattage, lorsque l’on soupçonne que d’autres faits punissables sont commis dans les immeubles squattés (drogue, prostitution, etc.) ou lorsque les squatteurs sont eux-mêmes victimes de bandes criminelles et de trafiquants d’êtres humains ». Le ministre de la justice a également précisé « qu’il est favorable à ce que le recours au juge pénal soit considéré comme la dernière option. Sur ce point, il est du même avis que les intervenants qui estiment qu’il convient d’éviter, autant que possible, de devoir faire appel au juge pénal », estimant en outre que « dans la plupart des cas il suffira, et il est indiqué, de s’adresser au juge de paix »  .
Outre les poursuites en elles-mêmes, la référence expresse faite à l’article 442/1 nouveau du Code pénal dans les dispositions autonomes de la loi indique que le procureur du Roi ne pourra prendre une ordonnance d’évacuation qu’à l’égard de celui qui « soit sans ordre de l'autorité, soit sans autorisation d'une personne possédant un titre ou un droit qui donne accès au bien concerné ou qui permet de l'utiliser ou de séjourner dans le bien et hors les cas où la loi l'autorise, aura pénétré dans la maison, l'appartement, la chambre ou le logement non habité d'autrui, ou leurs dépendances ou tout autre local ou le bien meuble non habité d'autrui pouvant ou non servir de logement, soit l'occupera, soit y séjournera de quelque façon que ce soit, sans être soi-même détenteur du droit ou du titre précité ».  Il s’agit donc exclusivement d’immeubles ou de biens non habités[footnoteRef:40]. [40:  Cf. infra.] 

Dans cette hypothèse, en motivant sa décision sur ce point et dans le respect de la présomption d'innocence, le procureur du Roi peut ordonner l’évacuation à la demande du détenteur d'un droit ou d'un titre sur le bien concerné[footnoteRef:41].  [41:  L. 18 octobre 2017, art. 12, § 1er.] 

[bookmark: _Toc5267120]Directives
L’audition par le procureur du Roi des personnes concernées sera réservée à la procédure entamée par le détenteur du droit ou du titre du bien concerné pour délivrer une ordonnance d’évacuation, et ce, sur la base d’une plainte préalable, seule à pouvoir mettre l’action publique en mouvement.
Le procureur du Roi entend préalablement les personnes qui se trouvent dans le bien, sauf si l'audition ne peut être réalisée en raison des circonstances concrètes de la cause.
A la supposer possible, il importe que cette audition se limite à reprendre les éléments contextuels de la cause et à acter les remarques et observations pertinentes formulées par le magistrat ou les personnes en cause.
Il ne s’agit en effet, en aucun cas, d’une audition destinée à obtenir des aveux ou à fonder d’éventuelles poursuites, nul ne pouvant être contrait de s’auto-incriminer ou à faire de telles déclarations hors l’assistance d’un avocat, dans le respect des formes prévues par la loi.
Le cas échéant, une copie de l’ordonnance d’évacuation et des auditions réalisées par le procureur du Roi seront jointes au dossier répressif, la preuve de l’infraction ne pouvant toutefois résulter que des constatations consignées dans les procès-verbaux rédigés par la police, en ce compris les auditions réalisées ensuite dans le cadre de l’information judiciaire et dans le respect de la procédure Salduz.
L’ordonnance d’évacuation ne peut être prise que pour autant que, compte tenu des éléments disponibles, la demande semble manifestement fondée à première vue.
[bookmark: _Toc5267121]Formes et contenu de l’ordonnance (Annexe 5: Squat - ordonnance d’évacuation – Code MaCH : SQUAT5)
Consignée par écrit, l’ordonnance du procureur du Roi doit reprendre :
1° une description du lieu concerné par la mesure et l'indication de l'adresse du bien qui fait l'objet de l'ordonnance; 
2° les faits et circonstances qui ont donné lieu à l'ordonnance; 
3° les nom, prénom et domicile du requérant et une indication du droit ou du titre dont celui-ci se prévaut à l'égard du bien concerné; 
4° le délai de 8 jours prévu par la loi pour évacuer les lieux à compter de la notification de l’ordonnance ; 
5° les sanctions prévues en cas de non-respect de cette ordonnance d'évacuation, notamment celles visées à l'article 442/1, § 2 du Code pénal; 
6° la possibilité de recours et le délai dans lequel ledit recours doit être introduit.
L’ordonnance doit en outre mentionner les circonstances propres à la demande et justifiant la mesure d'évacuation. 
[bookmark: _Toc5267122]Notification
Même si la loi ne le précise pas, l’ordonnance d’évacuation doit également indiquer qu’elle prendra cours dans un délai de 8 jours à compter de la notification qui en sera faite aux personnes qui se trouvent dans le bien. La durée de ce délai ne peut pas être modifiée par le procureur du Roi.
Le procureur du Roi requerra en même temps la police locale de faire afficher son ordonnance d’évacuation à un endroit visible du bien concerné (Annexe 2 : Squat apostille notification de l’ordonnance d’évacuation – Code MaCH : SQUAT2). Ce n’est qu’une fois cette formalité accomplie que commence à courir le délai de recours.
La police doit imprimer l’ordonnance d’évacuation sur une feuille A4 de couleur jaune et l’afficher le jour même de sa rédaction à un endroit bien visible. Si l’immeuble compte plusieurs entrées, une copie de l’ordonnance d’évacuation doit être affichée à chaque entrée.
L’affichage vaut notification à l’égard de toute personne se trouvant dans cet immeuble, en ce compris les personnes qui ont rejoint ultérieurement les squatteurs déjà identifiés et occupent l’immeuble ou y séjournent avec eux.
Un procès-verbal de notification, constitué d'une copie de l'ordonnance et de la date et de l'heure de la notification, est dressé et joint au dossier par la police.  
La police transmet ensuite une copie de l’ordonnance d’évacuation :
au chef de corps de la police locale de la zone de police au sein de laquelle se situe le bien concerné par l'ordonnance ;
au détenteur du droit ou du titre sur le bien concerné ;
au CPAS compétent.
La police dresse un procès-verbal de notification auquel sont jointes une copie de l’ordonnance d’évacuation et les photos de l’affichage, et dans lequel il est mentionné qu’une copie de l’ordonnance d’évacuation a été portée à la connaissance des trois destinataires susmentionnés.
Si les squatteurs ont évacué l’immeuble de leur plein gré dans les 2 heures ou s’ils ont respecté l’ordonnance d’évacuation dans les 8 jours de l’affichage de celle-ci, il sera fait application de la probation prétorienne, régularisation active, sauf en cas de circonstances particulières entraînant la nécessité de poursuites correctionnelles, telles que, par exemple :
récidive dans le chef des squatteurs ;
occupation d’un immeuble dont l’unique occupant est (récemment) décédé (habitation encore entièrement aménagée et meublée) ;
dommage ou préjudice important et démontrable …

[bookmark: _Toc5267123]Recours 
Aux termes de l’article 12, § 3 de la loi du 18 octobre 2017, toute personne qui estime que ses droits sont lésés par l'ordonnance du procureur du Roi peut former un recours contre ladite décision par requête contradictoire motivée déposée au greffe de la justice de paix du canton où le bien concerné est situé dans un délai de huit jours à compter de la notification de l'ordonnance par affichage visible sur le bien à évacuer, et ce, à peine de déchéance.
Le recours est suspensif et l'ordonnance ne peut être exécutée tant que le délai de pour introduire ce recours court toujours. 
La loi précise que le recours en lui-même n'est pas suspendu pendant une action publique fondée en tout ou en partie sur les mêmes faits. 
En pratique, la possibilité offerte au procureur du Roi de prendre une ordonnance étant limitée à l’occupation de biens non habités et l’article 442/1 nouveau du Code pénal ne prévoyant que des peines de prison de huit jours à un mois, l’action publique ne sera qu’exceptionnellement poursuivie par priorité, de telles peines ne permettant en outre pas la délivrance d’un mandat d’arrêt.
Dans les vingt-quatre heures du dépôt de la requête, le juge de paix fixe les date et heure de l'audience au cours de laquelle la cause peut être instruite. L'audience a lieu au plus tard dans les dix jours qui suivent le dépôt de la requête. Par pli judiciaire, le greffier notifie sans délai au requérant, au détenteur d'un droit ou d'un titre sur le bien et au procureur du Roi qui a pris l'ordonnance d'évacuation, les lieu, date et heure de l'audience. 
Le juge de paix statue après avoir convoqué les parties présentes afin de les entendre et après avoir tenté une conciliation entre elles. Sauf disposition contraire, la procédure se déroule comme déterminé à l'article 1344octies du Code judiciaire. 
Le juge de paix statue sur le bien-fondé de l'évacuation et sur le droit ou le titre invoqué. 
En cas de circonstances exceptionnelles et graves visées notamment à l'article 1344decies, alinéa 1er du Code judiciaire, le juge de paix peut, par décision motivée, fixer un délai plus long que le délai prévu dans l'ordonnance du procureur du Roi. Lorsque le titre ou le droit appartient à une personne physique ou une personne morale de droit privé, ce délai ne peut pas être supérieur à un mois. Lorsque le titre ou le droit appartient à une personne morale de droit public, ce délai ne peut pas être supérieur à six mois. 
Le juge de paix se prononce au plus tard dans les dix jours qui suivent l'audience. Sa décision n'est pas susceptible d'appel.
[bookmark: _Toc5267124]Directives et exécution de l’ordonnance
Comme énoncé ci-dessus, en cas de recours contre son ordonnance d’évacuation, le procureur du Roi est avisé de l’audience mais la loi ne prévoit pas l’obligation d’y assister. Il est néanmoins souhaitable qu’il y assiste et, le cas échéant, qu’il dépose des conclusions (Annexe 6 : Squat - ordonnance d’évacuation recours – note – Code MaCH : SQUAT6).
Un des auteurs de la proposition de loi avait estimé que le procureur du Roi appréciera lui-même, en toute sagesse, si sa présence à l’audience est requise ou indiquée[footnoteRef:42]. Pour le ministre de la justice, en pratique, le procureur du Roi sera présent à l’audience devant le juge de paix, même s’il ne s’agit pas à proprement parler d’une obligation. Les principes sont identiques aux mesures de sécurité dans le cadre de l’interdiction de résidence[footnoteRef:43]. [42:  Doc. parl., Chambre, DOC 54, 1008/007, p.24]  [43:  Doc. parl., Chambre, DOC.54, 1008/007, p.29.] 

Il s’ensuit que le procureur du Roi dispose ici d’une faculté qu’il ne convient d’utiliser qu’à titre exceptionnel lorsque, par exemple, les personnes en cause ou le retentissement médiatique de l’affaire en cours le nécessiteront.
La loi se borne à charger le procureur du Roi de l’exécution de l’ordonnance d’évacuation. En conséquence, à l’expiration du délai de 8 jours suivant l’affichage de son ordonnance, le procureur du Roi ordonnera à la police locale du lieu où se situe le bien concerné de procéder à son évacuation et d’en dresser un procès-verbal qui sera joint au dossier.
Si son ordonnance a fait l’objet d’un recours jugé fondé, le procureur du Roi respectera les nouveaux délais qui pourraient avoir été fixés par le juge de paix pour l’évacuation des lieux 
[bookmark: _Toc5267125]Sanctions
Aux termes de l’article 442/1, § 2 nouveau du Code pénal, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six euros à deux cents euros ou d'une de ces peines seulement, celui qui, dans le délai fixé, ne donnera pas suite à l'ordonnance d'évacuation visée à l'article 12, § 1er, de la loi du 18 octobre 2017 relative à la pénétration, à l'occupation ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui[footnoteRef:44]. [44:  Pour la qualification de l’infraction, cf. III, c.2.] 

Il s’ensuit que, dans cette hypothèse, les poursuites pénales seront scindées en deux préventions distinctes et successives : la première étant relative à l’occupation illicite des lieux squattés, sur la base de l’article 442/1, § 1er  nouveau du Code pénal, la seconde étant limitée au non-respect de l’ordonnance d’évacuation prise par le procureur du Roi, et plus sévèrement sanctionnée sur pied de l’article 442/1, § 2. 
Une fois constaté le non-respect de l’ordonnance d’évacuation du procureur du Roi, la police locale procède à l’interpellation et à l’audition (Salduz IV) de tous les squatteurs majeurs concernés, y compris ceux qui occupent l’immeuble ou y séjournent à ce moment-là et qui n’ont pas été identifiés ou entendus précédemment (Annexe 3 et 4 : Squat apostille vérification du respect de l’ordonnance d’évacuation – Code MaCH : SQUAT3 ; Squat apostille vérification du respect de l’ordonnance d’évacuation après un recours – Code MaCH : SQUAT4).
Le cas échéant, la police dressera le constat des nouvelles dégradations qui pourraient avoir été commises dans les lieux squattés depuis la prise de l’ordonnance d’évacuation.
Le procureur du Roi est avisé et, en principe, les intéressés seront convoqués devant le tribunal correctionnel dans le cadre de la procédure accélérée.
En cas de récidive, il peut être envisagé d’ouvrir une instruction à charge des suspects majeurs.
[bookmark: _Toc5267126]Directives d’encodage
L’article 442/1, § 2, du Code pénal renvoie soit au non-respect du jugement d’expulsion prononcé par le juge de paix soit à la violation de l’ordonnance d’évacuation prise par le procureur du Roi. Dans les deux cas, le fonctionnaire de police établit un procès-verbal initial, distinct du procès-verbal relatif au squattage d’un immeuble (qu’il soit habité ou inhabité). Le fonctionnaire de police dresse un procès-verbal portant l’indice de prévention ‘53’ et lui attribue la qualification suivante : "Ne pas avoir, dans le délai fixé, donné suite à l'ordonnance d'évacuation ou d'expulsion du bien d'autrui". Lorsque le procès-verbal arrive au parquet/à l’auditorat, le secrétariat du parquet/de l’auditorat enregistre le dossier dans le système informatique MaCH sous le code de prévention « 53J – Squat : violation d’une ordonnance d’évacuation PR/jugement d’expulsion JP (art. 442/1, § 2 CP)».
Dans le cas de la violation de l’ordonnance d’évacuation prise par le procureur du Roi, le magistrat qui l’estime utile peut solliciter la création d’un lien dans le système informatique MaCH entre le dossier pénal de squattage et le dossier pénal relatif à la violation de l’ordonnance d’évacuation. Lors de la création du dossier « 53J », il s’agit alors, dans l’application 331 du système informatique MaCH, de cliquer sur l’onglet ‘extra’, de choisir le type de lien ‘reliée à’ et de compléter les informations relatives au dossier pénal de squattage.
[bookmark: _Toc5267127]Entrée en vigueur
[bookmark: _GoBack]La présente circulaire telle que modifiée est applicable à partir du 20 février 2020.
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